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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Prenant la parole en tant que représentant de la majorité de la Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil des Etats
(CEATE-CE), Beat Rieder (centre, VS) a commencé par rappeler qu'il ne s'agissait pas,
lors de cette session, de se prononcer sur l'initiative Biodiversité mais bien sur son
contre-projet élaboré par le Conseil fédéral et retouché par le Conseil national. Celui-
ci est bien plus concret que le texte d'initiative et est une manière de l'appliquer avec
un nouvel article 18bis dans la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
(LPN) permettant d'introduire la notion d'infrastructure écologique. Une augmentation
de la surface dédiée à la protection de la biodiversité ainsi qu'une meilleure mise en
réseau de ces surfaces sont souhaitées par la chambre basse et l'exécutif. Mais pour la
majorité de la commission, cette proposition aurait de graves répercussions sur
l'économie, la production d'énergie, le tourisme et l'agriculture. De plus, ce texte ne
serait pas nécessaire pour que la Suisse respecte l'accord récemment trouvé à
Montréal à ce sujet, imposant aux pays signataires de dédier 30 pour cent de la surface
totale à la protection de la biodiversité d'ici à 2030. Dans un exposé détaillé, Beat
Rieder a ainsi expliqué – à l'appui d'un rapport délivré par l'Administration fédérale et
dévoilant des chiffres et données jusqu'ici inexistants – que les méthodes de calcul
jusqu'alors utilisées par la Confédération ne prenaient pas en compte de nombreuses
surfaces recensées au niveau cantonal et communal. En tout, les surfaces dédiées à la
nature n'atteindraient ainsi pas 13.4 pour cent comme affirmé officiellement jusqu'à
présent, mais plus de 23 pour cent. Selon le sénateur valaisan, la Suisse n'a, de plus, pas
besoin d'une nouvelle modification législative pour faire augmenter ce taux. En effet,
diverses décisions prises par le Parlement devraient mener à une augmentation de
cette surface totale, à l'image des réserves forestières prévues dans la politique
forestière 2020 prolongée en 2021 ou des corridors pour la faune sauvage dans la loi
sur la chasse (LchP) récemment adaptée. La majorité veut donc renforcer la protection
des surfaces déjà existantes et non créer un monstre de régulation comme redouté en
cas d'entrée en matière sur le contre-projet.

Répondant indirectement au sénateur valaisan, la genevoise Lisa Mazzone (vert-e-s, GE)
– représentant la minorité de la commission – a insisté sur la nécessité de regarder ce
qui se passe vraiment sur le terrain, estimant que «ce n'est pas parce que l'on arrive à
des chiffres élevés avec des astuces statistiques que la biodiversité va mieux».
Soutenant le contre-projet, l'élue verte estime crucial d'agir. Elle qui défend une vision
à long terme, a insisté sur l'importance de la biodiversité pour l'agriculture – mais
également de l'agriculture pour la biodiversité – et l'économie de manière générale.
Reprenant les mots du Conseil fédéral, l'élue verte a, par exemple, fait remarquer que
si nous devions compenser les prestations écologiques fournies par la biodiversité
– purifier l'eau et l'air, fertiliser les sols, polliniser les plantes, nous protéger contre les
conséquences du changement climatique, etc. – cela nous en coûterait CHF 14 à 16
milliards par année. Elle a ainsi rappelé qu'Economiesuisse soutenait le contre-projet,
tout comme l'Association des entreprises électriques suisses (AES), répondant ainsi aux
craintes de la majorité de la commission, pour qui le contre-projet représente un
danger pour ces deux secteurs. De plus, l'argent prévu par le Conseil fédéral dans ce
contre-projet – CHF 100 millions par an – profiterait en premier lieu à l'agriculture et
aux entreprises locales. Elle a fini son plaidoyer en rendant les sénatrices et sénateurs
attentifs au fait que de ne pas opposer de contre-projet à l'initiative serait prendre le
risque d'une acceptation du texte des initiant.e.s, à l'image de ce qui s'est produit à
plusieurs reprises sur des questions similaires (initiative Rothenturm, initiative des
Alpes, initiative contre les résidences secondaires, initiative sur le Lavaux). Plaidant
également pour une entrée en matière, Roberto Zanetti (ps, SO) a complété
l'argumentaire de la sénatrice genevoise en arguant que toutes les questions et
critiques soulevées par la majorité de la commission pouvaient de toute manière être
discutées en détail au sein de la commission.

Prenant la parole au nom du Conseil fédéral, le ministre en charge de l'environnement,
Albert Rösti partage tant le point de vue de Roberto Zanetti sur le travail en commission
que de Lisa Mazzone sur les risques d'une votation populaire. Si le Conseil fédéral
soutient l'entrée en matière, c'est avant tout parce qu'il redoute devoir mener une
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campagne de votation contre l'initiative, parce que personne n'est ouvertement contre
la biodiversité : «Wer ist schon gegen Artenvielfalt?», s'interrogeait le conseiller fédéral
bernois face aux sénatrices et sénateurs. Aux critiques avancées par la majorité de la
commission, Albert Rösti a garanti que le contre-projet pourrait être appliqué tout en
respectant tant l'agriculture que la production d'énergie. De plus, celui-ci permettrait
de ne plus se focaliser uniquement sur les espaces ruraux s'agissant de la protection de
la biodiversité, mais impliquerait également les espaces urbains. 

Malgré les garanties et mises en garde émises par le ministre UDC, le Conseil des Etats a
décidé de ne pas entrer en matière sur ce contre-projet, qui retourne donc à la
CEATE-CN. C'est à une majorité assez nette de 28 voix contre 14 et une abstention que
les membres de la chambre haute s'y sont opposé.e.s. Aux voix de la gauche soutenant
le projet se sont ajoutées les voix du PLR Matthias Michel (ZG), du Centriste Stefan
Engler (GR) et de l'indépendant Thomas Minder (SH). L'uranaise Heidi Z'graggen (centre)
s'est, quant à elle, abstenue. Cette dernière avait, par ailleurs, annoncé vouloir déposer
un postulat pour analyser comment promouvoir la biodiversité en s'appuyant sur les
bases légales existantes et en améliorant la collaboration entre cantons et
Confédération.

Dans les médias, on a pu en apprendre plus sur les discussions et actions menées en
coulisse, plusieurs membres du Conseil des Etats critiquant la posture arrogante du
monde agricole refusant toute entrevue avec les organisations environnementales,
comme si le combat était gagné d'avance. Fer de lance de l'aile agricole du Parti du
centre et président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG) a réussi à convaincre sa fraction
de s'opposer au contre-projet, clamant que celui-ci allait encore plus loin que
l'initiative et qu'il mettait en danger la production agricole. Fait étonnant, cette
position n'est pas partagée par la Conférence des directrices et directeurs cantonaux
de l'agriculture qui a pris position en faveur du contre-projet, à l'instar de la
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des travaux publics, de
l'aménagement du territoire et de l'environnement. Autre membre du parti centriste et
président de l'USAM, Fabio Regazzi (centre, TI) concédait, dans les médias, avoir de plus
en plus de peine avec les termes «biodiversité» et «durabilité», considérant qu'ils sont
utilisés pour faire peur à la population. Pour l'Aargauer Zeitung, cette position du
Centre contraste avec celle que le parti tenait il y a de cela encore vingt ans, et un
soutien quasi unanime de la fraction PDC à l'élaboration d'une stratégie nationale pour
la biodiversité. Ce changement de posture, qui semble se faire ressentir dans le jeu
politique suisse, amène la sénatrice Lisa Mazzone à penser que le terme de
«biodiversité» en est presque devenu un «Schimpfwort». Qu'il le soit devenu ou non, la
question de la protection de la biodiversité et des écosystèmes – selon le prisme des
initiant.e.s – se réglera vraisemblablement dans les urnes avec une votation qui risque
de crisper les différents fronts. 1

Während sich der Nationalrat in der Herbstsession 2023 zum zweiten Mal dafür
entschied, auf den indirekten Gegenvorschlag zur Biodiversitätsinitiative einzutreten,
behandelte der Ständerat das Postulat Z'graggen (mitte, UR), mit welchem geprüft
werden soll, wie der Schutz der Biodiversität ohne Gesetzesanpassungen, jedoch mit
freiwilligen Vereinbarungen und weiteren finanziellen Mitteln des Bundes verbessert
werden kann. Die Genfer Ständerätin Lisa Mazzone (gp, GE) wies darauf hin, dass sie
sich nicht gegen dieses Postulat wehre, jedoch weiterhin den indirekten
Gegenvorschlag zur Biodiversitätsinitiative bevorzuge und hoffe, dass der Ständerat
doch noch auf die Vorlage eintreten werde. Nicht zuletzt weil nun bald eine Version
vorliegen werde, die den Anliegen des Ständerates entgegenkomme. In ein ähnliches
Horn blies auch Bundesrat Rösti, der die Annahmeempfehlung dieses Postulates nicht
als Ablehnung des Gegenvorschlags verstanden wissen wollte. Anschliessend wurde das
Postulat stillschweigend angenommen. 2

POSTULAT
DATUM: 14.09.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befasste sich in der Wintersession 2023 ein letztes Mal mit der
Biodiversitätsinitiative sowie mit dem indirekten Gegenvorschlag. Aus der Kommission
lag der Mehrheitsantrag auf erneutes Nichteintreten auf den Gegenvorschlag, sowie ein
von links-grün getragener Minderheitsantrag Mazzone (gp, GE) auf Eintreten vor.
Letzterer wurde auch von Jakob Stark (svp, TG) unterstützt. 
Seitens der Kommission stellte Beat Rieder (mitte, VS) die Vorgeschichte und den Inhalt
der Vorlage vor. Er bezeichnete den indirekten Gegenvorschlag als «fehlgeschlagene[n ]
Versuch, einer extremen Initiative mit im Endeffekt noch einschneidenderen
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Massnahmen zu begegnen». Rieder kritisierte auch den Bericht der Verwaltung, den
diese im Herbst 2023 auf Wunsch der UREK-NR erarbeitet hatte. Dieser habe gemäss
Kommissionssprecher Rieder keine verlässliche Grundlage für einen valablen indirekten
Gegenvorschlag dargestellt, da insbesondere noch keine Definition von
Begrifflichkeiten vorgenommen und die Problematik der kantonalen Hoheiten nicht
gelöst worden sei. Daniel Fässler (mitte, AI) ergänzte, dass sich einige Punkte, die im
Verwaltungsbericht erwähnt worden seien, bereits in Umsetzung befänden. So hätten
Bund und Kantone beispielsweise Programmvereinbarungen zum Schutz der
Waldbiodiversität abgeschlossen. Für Werner Salzmann (svp, BE) schränkte der
Gegenvorschlag ausserdem den «Handlungsspielraum der Kantone, der Landwirtschaft,
des Energiesektors und des Tourismus massiv» ein. Heidi Z'graggen (mitte, UR) und
Damian Müller (fdp, LU) plädierten zwar auf Nichteintreten, anerkannten aber einen
gewissen Handlungsbedarf. Die Urner Standesvertreterin schlug vor, mittels einer
parlamentarischen Initiative «den Weg noch einmal neu [zu] begehen», denn um eine
seriöse Gesetzesvorlage zu erarbeiten, brauche das Parlament mehr Zeit. Für die links-
grüne Minderheit stand ebenfalls die Zeit im Fokus. Im Gegensatz zu Heidi Z'graggen
argumentierte Céline Vara (gp, NE) aber, dass für den Schutz der Biodiversität nicht
mehr viel Zeit übrig bleibe. Es sei nötig, jetzt zu handeln und noch in dieser Session
einen indirekten Gegenvorschlag zu verabschieden. Jakob Stark und Maya Graf (gp, BL)
fügten hinzu, dass die vom Ständerat kritisierten Punkte Eingang in den Bericht der
Verwaltung gefunden hätten; der Bericht fokussiere auf die funktionale Vernetzung und
die Qualitätssteigerung bestehender Biodiversitätsgebiete sowie auf die Stärkung der
Biodiversität im Siedlungsraum. Auch Umweltminister Rösti verteidigte die Arbeit der
Verwaltung. Es sei ein Bericht, der nicht in aller Eile geschrieben worden sei, sondern
auf der Debatte im Ständerat fusse. Rösti plädierte dafür, auf den Gegenvorschlag
einzutreten.
In der Gesamtabstimmung entschied der Ständerat allerdings erneut, nicht auf die
Vorlage einzutreten (18 zu 25 Stimmen, 1 Enthaltung). Ebenso wurde die Initiative –
entgegen einem Antrag der Minderheit Crevoisier Crelier (sp, JU) – zur Ablehnung
empfohlen.

In den Schlussabstimmungen äusserten sich beide Räte noch einmal abschliessend
über die Volksinitiative. Der Nationalrat entschied mit 124 zu 72 Stimmen (2
Enthaltungen), das Begehren zur Ablehnung zu empfehlen. Die SP- und die Grünen-
Fraktion, die Mehrheit der GLP-Fraktion und einige wenige Mitte-Mitglieder empfahlen
die Volksinitiative zur Annahme. Der Ständerat empfahl die Initiative mit 33 Stimmen zu
12 Stimmen ebenfalls zur Ablehnung. 3

Klimapolitik

Die Revision des CO2-Gesetzes für die Periode 2025–2030 stand in der Herbstsession
2023 auf dem Programm des Ständerates, welcher die umfassende Vorlage als Erstrat
beriet.
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) erläuterte dem Rat die Ausgangslage
dieser Gesetzesrevision: Die gesetzliche Lücke, die durch die Ablehnung der
Totalrevision des CO2-Gesetzes im Juni 2021 an der Urne entstanden war, habe
teilweise mit dem Gegenvorschlag zur Gletscherinitiative, welcher seinerseits ein
Referendum überstehen musste, geschlossen werden können. Da diese Vorlage jedoch
vor allem die Ziele und weniger die Massnahmen für die Erreichung des Netto-Null-Ziels
enthielt, liege nun der neue Gesetzesentwurf vor. Anschliessend stellte Müller die
Vorlage des Bundesrates sowie die Anträge der Kommission kurz vor und betonte, dass
mit diesen Anträgen das Ziel der Halbierung der CO2-Emissionen bis 2030 immer noch
erreicht werden könne, es müsse nun jedoch zügig gehandelt werden. Für Lisa Mazzone
(gp, GE), die sich als einziges Mitglied des Plenums im Rahmen der Eintretensdebatte
äusserte, gingen der Gesetzesentwurf des Bundesrates und auch die Version der
Kommissionsmehrheit zu wenig weit. Sie warnte davor, dass die Schweiz mit der CO2-
Reduktion ins Hintertreffen geraten werde; ab 2030 müssten in der Folge drastischere
Massnahmen ergriffen werden, falls man das Pariser Klimaziel noch erreichen wolle.
Mazzone kritisierte die Kommissionsmehrheit auch dafür, dass sie zu viele CO2-
Reduktionen im Ausland vornehmen lassen möchte. Dies sei eine verpasste Chance für
die Schweizer Wirtschaft und koste die Bundeskasse viel Geld. Umweltminister Albert
Rösti wiederum dankte der Kommission, dass sie das Gesetz zügig und «ohne grosses
Aufladen» beraten habe. Er wies zudem darauf hin, dass auch der in derselben Session
beschlossene Mantelerlass zur Revision des Energiegesetzes und des
Stromversorgungsgesetzes einen wichtigen Meilenstein bei der Erreichung des Netto-
Null-Ziels darstelle, denn nur wenn die Schweiz über genügend Strom verfüge, könne

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER
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sie die Dekarbonisierung einleiten. Eintreten wurde anschliessend ohne Gegenantrag
beschlossen. 

Die wichtigsten Änderungen im Vergleich zum Entwurf des Bundesrates nahm die
kleine Kammer in der anschliessenden Detailberatung bei folgenden Punkten vor: Der
Bundesrat und eine Minderheit Zanetti (sp, SO) forderten dazu auf, die
Ladeinfrastrukturen für Elektrofahrzeuge in Mehrparteien- und Firmengebäuden und
auf öffentlichen Parkplätzen mit CHF 30 Mio. zu unterstützen. Die Mehrheit des
Ständerates lehnte dies jedoch ab. Gegen eine Änderung sprachen sich die Mehrheit
der Kommission sowie des Rates auch bei der LSVA aus: Wie bis anhin sollen Lastwagen,
die mit Strom oder Wasserstoff fahren, von der LSVA befreit werden können. Man wollte
hier für allfällige Anpassungen die Vernehmlassung des Bundes zu einer umfassenden
Revision der LSVA abwarten. Angenommen wurde auch ein Mehrheitsantrag der UREK-
SR, der verlangte, dass die EHS-Abgaben aus dem Luftverkehr nicht nur für die
Förderung von Nachtzugangeboten, sondern auch für die Produktion von
erneuerbaren, nachhaltigen Flugtreibstoffen eingesetzt werden können. Schliesslich
darf die Teilzweckbindung der Erträge aus der CO2-Abgabe nicht vorübergehend
angehoben werden, wie es der Bundesrat für die weitere Unterstützung des
Gebäudeprogramms beantragt hatte – hier folgte die kleine Kammer einem
Minderheitsantrag Knecht (svp, AG). 

Diskussionen, aber keine Änderung des bundesrätlichen Entwurfs gab es in den
folgenden Bereichen: Eine Minderheit Reichmuth (mitte, SZ) beantragte, dass die
Emissionsreduktionen zu mindestens 75 Prozent in der Schweiz erfolgen sollen. Der
Bundesrat, die Kommissionsmehrheit sowie auch die rechts-bürgerliche Mehrheit des
Rates wollten indes, dass die Verminderung lediglich «in erster Linie mit Massnahmen
in der Schweiz» geschieht. Abgelehnt wurde auch ein Minderheitsantrag Mazzone,
welche mehr Druck auf den Bundesrat auszuüben versuchte, indem sie die Möglichkeit,
bei Nichterreichen des Reduktionsziels für die Kompensation der restlichen CO2-
Emissionen internationale Zertifikate zu erwerben, streichen wollte. Des Weiteren
wollten die Mehrheit der Kommission sowie eine weitere Minderheit Mazzone den
durchschnittlichen CO2-Ausstoss für Personenwagen, Lieferwagen und leichten
Sattelschleppern, die ab 2030 erstmals in Verkehr gesetzt werden, stärker reduzieren.
Hier folgte der Rat jedoch einer Minderheit Schmid (fdp, GR) und blieb damit auf der
Linie des Bundesrates. Im Bereich des Flugverkehrs lag erneut ein Minderheitsantrag
von Lisa Mazzone vor, welche eine zusätzliche Abgabe auf Flüge von Privatjets verlangte.
Bundesrat Rösti bat den Rat um Ablehnung des Antrags, da es dabei gemäss
Schätzungen des BAZL nur um rund 1 Prozent der Emissionen im Flugverkehr gehe und
der administrative Aufwand für die Abgabeerhebung sehr gross wäre. Die Ratsmehrheit
schloss sich dem Umweltminister an und lehnte den Minderheitsantrag ab. 

In der darauf folgenden Gesamtabstimmung wurde der Entwurf bei 2 Enthaltungen
seitens der Grünen einstimmig angenommen. Als Nächstes wird sich die grosse Kammer
mit dem Geschäft befassen. 4

Abfälle

Der Ständerat diskutierte in der Wintersession 2022 die Motion von Katja Christ (glp,
BS) zum Thema unadressierte Werbung. KVF-SR-Sprecher Josef Dittli (fdp, UR) führte
aus, dass gemäss Motion zukünftig nur diejenigen Personen Werbesendungen erhalten
sollten, die dies explizit wünschen und dies auf ihrem Briefkasten vermerken.
Ausgenommen davon seien Sendungen, auf die sich Zustellorganisationen und
Konsumentenschutzorganisationen geeinigt haben (zum Beispiel Material zu Wahlen).
Eine Kommissionsminderheit um Lisa Mazzone (gp, GE) setzte sich für Annahme der
Motion ein. Mazzone erachtete die Abfallberge, die durch nicht gewollte Werbung
entstehen, als störend. Zudem sei es mancherorts schwierig, sich gegen diese Werbung
zu wehren, wenn die «Keine-Werbung-Kleber» von der Hauswartin oder dem Hauswart
wieder entfernt würden. Die Kommissionsmehrheit beantragte hingegen, die Motion
abzulehnen. Sie vertrat die Ansicht, dass der geforderte Systemwechsel für die
Bevölkerung keinen Mehrwert bringe. Um unnötige Papierberge zu vermeiden, welche
durch unerwünschte Werbung entstünden, sei es zielführender, direkt bei den
werbenden Unternehmen zu intervenieren und diese dazu aufzufordern, sich an die
Wünsche der Haushalte zu halten, wie Josef Dittli argumentierte. Nachdem sich
Bundesrätin Sommaruga dem Votum der Kommissionsmehrheit angeschlossen hatte,
lehnte die kleine Kammer die Motion mit 32 zu 12 Stimmen ab. 5

MOTION
DATUM: 06.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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1) AB SR, 2023, S.576 ff. ; Communiqué de presse de la CEATE-CN du 22.8.23; 24H, 12.6.23; AZ, 13.6.23; AZ, CdT, 14.6.23;
Republik, 15.6.23
2) AB SR, 2023, S. 759 f.
3) AB NR, 2023, S. 2616; AB SR, 2023, S. 1105 ff.; AB SR, 2023, S. 1292
4) AB SR, 2023, S. 1007 ff.; AB SR, 2023, S. 891 ff.
5) AB SR, 2022, S. 1171 f.
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